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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je déclare ouverte le 489ème séance 
plénière de la Conférence du désarmement.

Conformément à son programme de travail, la Conférence examinera 
aujourd'hui les points 1 et 2 de l'ordre du jour, intitulés respectivement 
"Interdiction des essais nucléaires" et "Cessation de la course aux armements 
nucléaires et désarmement nucléaire". Cependant, conformément à l'article 30 
du règlement intérieur, tout représentant qui souhaiterait soulever une 
question ayant trait aux travaux de la Conférence peut le faire.

Sont inscrits sur la liste des orateurs pour aujourd'hui les 
représentants de la Hongrie, de la Yougoslavie, de la Bulgarie, du Nigeria et 
de l'Indonésie. Je donne maintenant la parole au représentant de la Hongrie, 
l'Ambassadeur Varga.

M. VARGA (Hongrie) (traduit de l'anglais) : Comme c'est la première fois 
que je prends la parole durant la session de 1989, je voudrais vous présenter, 
Monsieur le Président, les félicitations de ma délégation à l'occasion de 
votre accession à la présidence pour le mois de février et saluer l'efficacité 
avec laquelle vous avez rempli vos fonctions. Arrivé à l'avant-dernière 
séance plénière du mois, on peut affirmer à juste titre que vous avez réussi à 
donner à la Conférence un élan dynamique dès le début de la session. 
Mes remerciements vont aussi à votre distingué prédécesseur, 
l'Ambassadeur Ardekani de l'Iran, qui a présidé nos débats en août dernier 
avec compétence et efficacité. Je voudrais aussi me joindre à ceux qui ont, 
dans leurs déclarations, cordialement accueilli nos nouveaux collègues chefs 
de délégation, les ambassadeurs Aung Thant de la Birmanie, Sharma de l'Inde, 
Bouliez de la Belgique, Dietze de la République démocratique allemande, 
Hyltenius de la Suède, Reese de l'Australie, Kikanka du Zaïre, Bullut 
du Kenya, Kamal du Pakistan, Ait-Chaalal de l'Algérie et Vajnar de 
la Tchécoslovaquie. Je me réjouis à l'avance de coopérer avec eux, comme l'a 
fait ma délégation avec leurs prédécesseurs.

Si l'on examine attentivement les déclarations faites depuis le début de 
la session de 1989 de la Conférence du désarmement, on constate que de l'avis 
de tous, la présente session s'engage dans une atmosphère internationale 
favorable. La récente évolution positive des relations Est-Ouest, notamment 
entre les deux principales puissances nucléaires, a beaucoup contribué à 
réduire la tension dans les relations internationales. Le processus 
d'élimination graduelle de la confrontation militaire dans le domaine des 
armes nucléaires a été engagé avec la signature, l'entrée en vigueur et les 
débuts de l'application de l'Accord FNI. Nous espérons que les pourparlers 
entre l'URSS et les Etats-Unis concernant une réduction de 50 % de leurs 
arsenaux nucléaires stratégiques continueront de progresser et de donner des 
résultats à un rythme soutenu et que le Traité ABM continuera d'être respecté.

Dans le cadre des négociations sur les suites de la CSCE, des pourparlers 
vont commencer dans quelques semaines à Vienne sur la réduction des forces 
classiques en Europe, de l'Atlantique à l'Oural avec la participation 
des Etats membres des deux alliances militaires, ainsi que sur les nouvelles 
mesures de sécurité, avec la participation de tous les Etats participant au 
processus de la CSCE.
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Mon gouvernement se félicite que l'on s'intéresse maintenant à la 
question du désarmement classique sur notre continent. Nous espérons que les 
prochaines discussions en Europe élimineront le système de sécurité fondé 
depuis plusieurs siècles sur la confrontation militaire et sur l'équilibre de 
la peur sur tout le continent. Ce système doit faire place à une forme de 
sécurité fondée sur la coopération politique et l'élimination des bases 
matérielles de la menace militaire. Un tel système contribuerait à faire 
abandonner le raisonnement par catégories qui ne distingue que des alliés ou 
des ennemis, et permettrait de réduire progressivement les charges politiques, 
économiques et psychologiques imposées aux peuples de notre continent par 
l’existence et l'entretien d'énormes armées régulières.

La décision de l'Union soviétique de réduire unilatéralement ses forces 
armées en Europe contribue à accroître les chances de succès des futures 
négociations. Il en va de même des décisions de certains autres Etats 
signataires du Traité de Varsovie qui tendent à réduire unilatéralement leurs 
forces armées classiques et leurs budgets militaires.

Mon gouvernement accueille favorablement et apprécie hautement cette 
évolution nouvelle et positive de la situation internationale. Il fait tous 
ces efforts pour appuyer et renforcer cette tendance positive et la mettre à 
profit afin d'élargir la coopération politique et économique entre Etats et de 
promouvoir la cause des droits de l'homme et du désarmement.

Dans cet esprit et pour contribuer au processus de la détente européenne 
et au succès des futures négociations sur la réduction des forces armées et 
des armements classiques en Europe, le Gouvernement de la République populaire 
hongroise - répondant à une suggestion des responsables de la défense du 
pays - a décidé de diminuer d'environ 9 % les effectifs de l'Armée populaire 
hongroise et de réduire parallèlement ses armements.

Cette mesure unilatérale prise par le Gouvernement hongrois a été rendue 
possible par l'évolution favorable de la situation internationale et elle 
devrait par ailleurs contribuer à améliorer encore le climat international. 
Le budget militaire du pays va aussi être encore réduit, ce qui répondra à 
l'attente de l'opinion publique hongroise.

Conformément à cette décision, les effectifs des forces armées seront 
réduits de 9 300 hommes, soit 8,8 %. Il s'agit surtout d'appelés, mais aussi 
de 2 100 officiers et sous-officiers.

La réduction des forces armées et des armements comportera le 
licenciement d'une brigade blindée et d'une escadrille de la défense aérienne 
nationale. Le matériel militaire retiré du service sera soit désactivé ou 
utilisé à des fins civiles s'il peut être reconverti à de telles fins, soit 
détruit. L'exécution de la réduction unilatérale des forces armées commencera 
dans un proche avenir et s’achèvera l’an prochain.
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Je suis sûr que les négociations sur les forces armées classiques en 
Europe déboucheront non seulement sur des limitations d'armements et des 
réductions des arsenaux existants, mais qu'elles rendront aussi possible en 
Europe une sécurité internationale aux caractéristiques nouvelles. Elles 
contribueront à réduire la confrontation militaire dans l'ensemble des 
relations internationales, à laisser plus de place aux formes de sécurité 
collective, et aux efforts conjoints par-delà les frontières et les blocs 
militaires, enfin à trouver des solutions à des problèmes mondiaux qui 
intéressent l'humanité tout entière.

Les événements encourageants dans le domaine du désarmement ne se 
limitent pas aux conversations bilatérales entre l'URSS et les Etats-Unis ou à 
l'Europe. La Conférence de Paris des Etats parties au Protocole de Genève 
de 1925 et des autres Etats intéressés a témoigné du succès des efforts de 
désarmement entrepris sur une base réellement globale, multilatérale. 
Elle s'est acquittée de sa tâche en adoptant par consensus son Document final. 
Le fait que la Conférence ait renforcé l'interdiction est extrêmement 
important : les Etats sont résolus à prévenir "tout recours aux armes 
chimiques en les éliminant complètement". C'est là une évolution dont il faut 
se féliciter et qui vient à son heure, compte tenu d'événements récents qui 
ont donné lieu à de grandes inquiétudes dans l'opinion publique mondiale.

En complet accord avec les aspirations du Gouvernement hongrois dans le 
domaine de la politique du désarmement, la Conférence de Paris et les 
quelque 150 Etats participants ont exprimé une opinion unanime en ce qui 
concerne l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et 
de l'utilisation de toutes les armes chimiques et la destruction des stocks 
existants. La Conférence de Paris a engagé la Conférence du désarmement à 
"redoubler d'efforts, de toute urgence, pour résoudre promptement les 
problèmes qui demeurent et conclure la Convention dans les délais les plus 
rapprochés". Elle a aussi invité tous les Etats "à apporter de manière 
appropriée une contribution significative aux négociations de Genève en 
déployant des efforts dans les domaines pertinents". Le Gouvernement hongrois 
est déterminé à contribuer au succès des négociations dans les plus brefs 
délais et à signer la Convention dès qu'elle sera ouverte à la signature.

Ma délégation est certaine que la Conférence de Paris a donné une 
impulsion aux négociations en cours à Genève. Cette impulsion est entretenue 
de façon appropriée par les travaux du Comité spécial des armes chimiques sous 
la direction dynamique de son Président, l'Ambassadeur Morel. Mais il est 
regrettable que, pour des raisons connues, la Conférence du désarmement n'ait 
pu parvenir à un accord pour améliorer le mandat conféré au Comité spécial. 
Ma délégation estime que ce mandat est très insuffisant, compte tenu des 
possibilités effectives créées par la Conférence de Paris et des nécessités 
politiques pressantes de la situation internationale. Il n'est pas toujours 
possible de faire tout ce qui est nécessaire, mais il faudrait toujours faire 
ce qui est possible. Le consensus auquel on est parvenu à la 
Première Commission de l'Assemblée générale durant l'automne dernier, et 
pendant la Conférence de Paris cette année, exige et permet d'aller plus loin 
que ce que prévoit le mandat actuel. J'espère pouvoir corriger ce que je viens 
de dire au cours de la présente session.
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Ces dernières années, dans leurs interdictions concernant les 
négociations sur les armes chimiques, les représentants ont pris l'habitude de 
déclarer que le point le plus prometteur et le plus avancé à l'ordre du jour 
de la Conférence était celui de l'interdiction des armes chimiques. De temps à 
autre ils sont allés même plus loin dans leurs déclarations prévoyant ou 
exigeant la solution immédiate de tous les problèmes en suspens et 
l'achèvement de la Convention avant la fin de l'année correspondante. Mais 
quelques semaines seulement après la Conférence de Paris, nous devons nous 
rendre compte que le fruit est encore loin d'être mûr.

Le problème des armes chimiques exige des efforts inlassables et des 
négociations déterminées, et cela nous en convenons facilement et nous y 
participons. Mais le problème exige aussi une évaluation objective et sérieuse 
des questions en attente, une volonté et une détermination sincères pour les 
résoudre et des initiatives concertées de tous les Etats intéressés pour 
avancer dans le même sens.

La Conférence de Paris a créé des conditions favorables et c'est à nous 
maintenant d'en tirer parti. En premier lieu, nous devons tout faire pour 
éviter une situation dans laquelle on ferait dépendre la solution de ce 
problème d'autres questions, aussi urgentes et importantes qu'elles soient. 
La convention sur l'interdiction des armes chimiques ne doit pas devenir 
l'otage de certaines aspirations.

Les questions en suspens sont nombreuses, mais nous devons choisir celles 
qui sont essentielles pour résoudre l'ensemble du problème. La vérification, 
nous le reconnaissons tous, est l'une d'entre elles, peut-être la seule qui 
compte vraiment. La solution satisfaisante de toutes les questions dans ce 
contexte doit donc figurer au premier rang des priorités du Comité spécial des 
armes chimiques.

Notre délégation a toujours demandé un système de vérification strict et 
très efficace. Etant donné que la Hongrie ne possède pas et n'a pas 
l'intention de posséder d'armes chimiques et que les industries chimiques ou 
mécaniques et électriques de notre pays ne sont nullement adaptées à la guerre 
chimique, nous nous prononçons pour la création d'un système de vérification 
absolument sûr. Je dois dire que cela vaut non seulement pour l'interdiction 
des armes chimiques, mais aussi pour tous les autres accords relatifs à la 
sécurité internationale et au désarmement.

La vérification d'une convention sur les armes chimiques exigera 
différentes formes et méthodes de vérification internationale, pour des 
raisons évidentes, la Hongrie est surtout intéressée par la vérification de la 
non-fabrication d'armes chimiques dans le secteur civil ou commercial, 
c'est-à-dire l'élaboration et la négociation des dispositions pertinentes du 
projet de convention. C'est pourquoi nous nous sommes félicités l'an dernier 
de l'initiative de l'Union soviétique visant à mettre à l'essai des procédures 
de vérification à cet effet.
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Cette idée, comme c'est le cas habituellement, n'a progressé que 
lentement au début, puis le processus s'est accéléré en fin de session. A la 
suite des consultations à participation non restreinte, un document de travail 
utile a été proposé, contenant des principes directeurs et des listes de 
vérification pour des inspections expérimentales.

La Hongrie, comme plusieurs autres pays, a entrepris sans plus attendre 
des préparatifs pour organiser et effectuer des inspections expérimentales 
nationales. Lors d'une réunion officieuse du Comité des armes chimiques tenue 
le 7 décembre, plus d'une douzaine de délégations se sont déclarées prêtes à 
fournir des renseignements sur l'état de leurs préparatifs. La délégation 
hongroise était l'une d'elles et a même été encore plus loin, en fournissant 
déjà un rapport préliminaire sur notre première inspection expérimentale.

Je suis heureux de pouvoir présenter aujourd'hui un document officiel 
rendant compte en détail de cette expérience et qui va bientôt être présenté 
sous la cote CD/890 au Comité spécial des armes chimiques quand le moment sera 
venu. Ce document a été établi par des experts hongrois qui ont participé à 
la préparation et à la réalisation de l'inspection expérimentale. Etant donné 
qu'il se passe de commentaires, je n'ai rien à ajouter. Mais je voudrais 
seulement dire que notre équipe d'experts a déjà entrepris l'élaboration de 
nouvelles initiatives dans ce domaine encore peu connu des inspections sur 
place dans l'industrie chimique.

La délégation hongroise est convaincue que cette initiative prévoyant des 
expériences grandeur nature était tout à fait opportune. Nous attendons avec 
intérêt les séances qui devront se tenir au Comité spécial des armes chimiques 
avant la fin de la session de printemps en vue d'écouter des présentations 
officielles de rapports sur la première série d'inspections expérimentales 
nationales. Ces séances devraient être organisées suffisamment à l'avance 
pour que les experts puissent venir participer activement à la présentation, à 
la discussion et à l'évaluation des rapports. Il faudrait leur consacrer 
suffisamment de temps pour que les expériences puissent être correctement 
analysées et que l'on puisse en tirer des conclusions utiles et pratiques. 
Nous savons que plusieurs inspections expérimentales seront effectuées par la 
suite, mais nous préférons cependant organiser dès maintenant le premier 
échange de données d'expérience, avant que la quantité ne nuise à la qualité. 
Il faudra naturellement organiser un échange semblable pendant la session 
d'été pour poursuivre cette entreprise.

Quand toutes les inspections expérimentales auront été effectuées, 
présentées et évaluées, il faudra mettre au point un nouvel ensemble de 
principes directeurs, de listes de contrôle et d'autres moyens pratiques en 
vue de la troisième étape : une série d'inspections expérimentales à 
participation multilatérale. Comme nous le prévoyons, cette entreprise 
prendra quelque temps, mais si ce temps est bien utilisé, cela en vaut la 
peine. C'est seulement sur la base de telles expériences que nous pouvons 
espérer mettre au point les dispositions pertinentes du projet de convention. 
Mais si nous reconnaissons que la vérification est essentielle dans un accord 
de désarmement - et nous le reconnaissons sans aucun doute - il n'y a guère de 
moyen d'abréger cette tâche. L'évaluation objective et sérieuse de la 
situation oblige de parler comme je viens de le faire.
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Le fait que j'examine longuement la question des armes chimiques ne 
signifie pas que ma délégation néglige les autres points de l'ordre du jour de 
la Conférence. Comme la majorité des délégations, nous estimons que la 
Conférence devrait examiner concrètement les questions du désarmement 
nucléaire. La tâche essentielle dans ce domaine est celle de l'interdiction 
complète des essais. Nous estimons toujours que l'interdiction - une fois 
pour toutes - des essais d'armes nucléaires serait une mesure unique efficace 
pour arrêter la course aux armements nucléaires. La poursuite des essais 
nucléaires et la modernisation des armes qui en résulte mettent en danger le 
renforcement du TNP et l'ensemble du régime de la non-prolifération. 
Les difficultés rencontrées pour sortir de l'impasse en ce qui concerne 
l'interdiction des essais nucléaires sont connues depuis des années. 
Cependant, cette situation ne saurait être acceptée pour des raisons 
politiques simples. Nous estimons possible de parvenir à un compromis réaliste 
à partir de la proposition officielle de la Tchévoslovaquie, qui consiste à 
entreprendre d'abord, en vue de parvenir à un traité d'interdiction des essais 
nucléaires des travaux concrets sur des questions précises et liées entre 
elles concernant l'interdiction des essais, y compris la structure et la 
portée de l'interdiction, ainsi que les questions de vérification et de 
re spect.

Je suis sûr, Monsieur le Président, que vous-même et votre distingué 
successeur ferez tout ce qui est possible pour créer l'organe subsidiaire 
approprié, dans le cadre duquel un travail de fond pourra éventuellement être 
entrepris sur l'interdiction des armes nucléaires.

Connaissant l'importance de la charge de travail qu'impose aux 
délégations l'accélération des négociations sur les armes chimiques, ma 
délégation estime qu'il faudrait accorder l'attention voulue à d'autres points 
importants de notre ordre du jour. Nous avons appris avec satisfaction que les 
comités spéciaux sur le Programme global de désarmement et sur les garanties 
de sécurité avaient entrepris leurs travaux de fond.

Nous estimons qu'il faut poursuivre les discussions multilatérales pour 
prévenir une course aux armements dans l'espace. 11 serait utile que la 
question du mandat soit résolue au plus tôt et que le Comité spécial sur 
l'espace puisse commencer ses travaux de fond concernant l'amélioration du 
régime juridique international existant applicable à l'espace. Le Comité 
pourrait faire un travail utile sur la question de l'interdiction des armes 
antisatellites et sur l'immunité à assurer aux satellites. La proposition de 
l'Union soviétique de créer une organisation spatiale et un inspectorat 
international pour vérifier les activités dans l'espace offre des thèmes qui 
pourraient constituer pour le Comité une tâche raisonnable et utile et un bon 
choix pour des délibérations.

L'interdiction des armes radiologiques et l'interdiction des attaques 
contre des installations nucléaires font depuis longtemps l'objet de 
négociations. Nous estimons que ces deux questions pourraient être réglées 
dans des délais assez courts si tous les participants aux négociations
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faisaient preuve de la souplesse nécessaire. Nous sommes sûrs qu'en partant 
des résultats obtenus jusqu'ici, le Comité des armes radiologiques pourrait 
beaucoup progresser. Ces questions sont beaucoup moins complexes que les 
problèmes des armes chimiques ou de l'espace. Mais si ces négociations 
donnaient des résultats positifs, cela présenterait un intérêt politique et 
pratique considérable pour tous les pays dotés ou non d'une industrie 
nucléaire. Outre son importance pour la sûreté des activités nucléaires 
pacifiques, un accord sur l'interdiction des attaques contre des installations 
nucléaires pourrait être un élément positif pour renforcer le régime de la 
non-prolifération.

En achevant cette déclaration, je voudrais vous assurer, 
Monsieur le Président, que ma délégation est comme toujours prête à collaborer 
avec vous pour trouver une solution aux problèmes que je viens d'évoquer.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de 
la Hongrie pour sa déclaration et pour les paroles aimables qu'il a eues à mon 
égard. Je donne maintenant la parole au représentant de la Yougoslavie, 
l'Ambassadeur Kosin.

M. KOSIN (Yougoslavie) (traduit de l'anglais) : Je suis particulièrement 
heureux de féliciter en votre personne, Monsieur le Président, le représentant 
d'un pays voisin, l'Italie, avec lequel la Yougoslavie entretient depuis 
longtemps d'excellentes relations d'amitié et de coopération. Vous avez une 
fois encore confirmé vos qualités de compétence et de dévouement dans 
l'exercice de vos fonctions. Ayant été ambassadeur dans votre pays, je sais 
personnellement combien l'Italie contribue à créer les conditions propices au 
succès des efforts de désarmement. La coopération entre l'Italie et 
la Yougoslavie apporte un complément substantiel à la sécurité de notre partie 
de l'Europe et constitue de même un élément important de stabilité sur le 
continent en général. Mes remerciements vont aussi à votre prédécesseur, 
l'Ambassadeur Ardekeni de l'Iran, qui a présidé avec compétence la Conférence 
en septembre dernier et durant l'intersession. Je voudrais par ailleurs 
saisir cette occasion pour accueillir chaleureusement parmi nous nos nouveaux 
collègues qui sont arrivés depuis la dernière fois que j'ai pris la parole en 
plénière, les Ambassadeurs Aung Thant de la Birmanie, Sharma de l'Inde, Varga 
de la Hongrie, Houllez de la Belgique, Hyltenius de la Suède, Dietze de 
la République démocratique allemande, Reese de l'Australie, Kamal du Pakistan, 
Bullut du Kenya, Kikanke du Zaïre, Ait-Chaalal de l'Algérie et Vajnar de 
la République socialiste tchécoslovaque. Je puis les assurer tous de mon 
entière coopération. Nous souhaitons à leurs prédécesseurs tout le succès 
voulu dans leurs nouvelles fonctions.

Nous sommes à l'aube d'une nouvelle période pendant laquelle sera 
véritablement mise à l'épreuve notre aptitude à traduire dans les faits les 
potentialités nées de l'amélioration de la conjoncture internationale. 
Si nous voulons être à la hauteur, il faudra canaliser les énergies libérées 
par les changements vers l'accélération du processus de désarmement et le 
renforcement du rôle de notre Conférence, seul organe multilatéral de 
négociation dans ce domaine.
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Les progrès enregistrés en 1988 et au début de 1989 ont grandement renforcé 
l’évolution positive observée dans de nombreux secteurs essentiels de la vie 
internationale. Les premiers résultats tangibles ont été obtenus aux niveaux 
bilatéral et régional dans le dialogue sur le désarmement. Il n’est jamais 
inutile de parler de développements aussi bienvenus. Nous le faisons non pas 
pour susciter un optimisme exagéré et encore moins pour faire naître des 
illusions, mais pour nous permettre d’appréhender rapidement et de bien 
comprendre leurs traits positifs afin que, riches de l'expérience passée, nous 
puissions prendre et appliquer les mesures qui s'imposent. Cela d'autant plus 
que cette évolution positive s'accompagne de signes contradictoires dus au 
fait que les aspects qualitatifs de la course aux armements n'ont toujours pas 
été abordés, alors que le retard et l'instabilité économiques que connaissent 
la plupart des pays du monde ébranlent une sécurité déjà fragile dans 
ses structures.

Il est très encourageant de voir que l'on commence à tirer des 
conclusions valables de l'expérience acquise, confirmant ainsi la futilité de 
la politique de surarmement et l’échec des tentatives de soumettre le monde à 
la puissance militaire. Cette politique non seulement n’a pas donné les 
résultats escomptés, mais a été également rejetée comme illégitime par la 
communauté internationale.

De fait, la nette amélioration des relations Est-Ouest, les solutions 
coordonnées apportées aux crises régionales et l'effort de négociation sans 
précédent dans le domaine du désarmement, principalement aux niveaux bilatéral 
et régional, ouvrent aussi de nouvelles perspectives aux tentatives 
multilatérales, dont celles de notre Conférence. En dépit de l'issue connue 
de la troisième session extraordinaire de l'Assemblée générale des 
Nations Unies consacrée au désarmement, la Conférence de Paris sur 
l'interdiction des armes chimiques a prouvé qu'un certain nombre de questions 
essentielles touchant au désarmement et à la sécurité ne pouvaient être 
résolues sans une communauté d'efforts. C'est la raison pour laquelle je 
tiens à faire remarquer qu’une réunion avec une participation plus large 
témoigne de la validité et de la vitalité d'une approche multilatérale du 
désarmement - d'autant plus qu’elle réaffirme l’utilité durable du Document 
final de la première session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée 
au désarmement.

J'en viens maintenant aux négociations actuelles sur le désarmement et je 
voudrais souligner l'importance que nous attachons à l'accord de Vienne sur le 
désarmement classique en Europe. Je tiens à mettre l'accent sur la portée 
mondiale de cet accord régional qui tient au rôle de l'Europe, continent le 
plus armé et le plus divisé. Nous voyons dans son application le début de 
l'instauration en Europe d'un nouvel ordre en matière de sécurité garantissant 
la participation appropriée de tous les pays, ordre dont la structure centrale 
serait la CSCE. Le désarmement classique pourrait ainsi se voir attribuer une 
priorité plus élevée, qu'il mérite amplement puisque de nombreuses guerres ont 
été menées avec des armes classiques et des dizaines de millions d’êtres 
humains ont été tués.
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J’en reviens à la Conférence de Paris dont l'issue nous concerne tous. 
J'estime que son importance dépasse de beaucoup la déclaration d'intentions 
politiques. Elle contient un certain nombre de positions fondamentales qui 
méritent d'être étudiées à plusieurs niveaux : consolidation de la validité 
continue du Protocole de Genève, condamnation de l'emploi des armes chimiques 
et engagement de ne plus jamais les utiliser, appel lancé à notre Conférence 
pour qu'elle conclue le plus rapidement possible la Convention sur 
l'interdiction complète et universelle de la mise au point, du stockage et de 
l'emploi de toutes les armes chimiques et sur la destruction des arsenaux 
existants, en tant que seule réponse valable aux problèmes que posent les 
armes chimiques. Il est extrêmement important que le rôle de l'Organisation 
des Nations Unies soit dûment reconnu. La Conférence de Paris a ainsi donné 
une très forte impulsion aux négociations sur les armes chimiques, mais sa 
portée est plus universelle car elle reflète le consensus international le 
plus large qui ait jamais été atteint sur une question concrète de désarmement 
prise sous tous ses aspects.

Face à cette nouvelle situation, nous ne pouvons pas nous conduire comme 
s'il n'y avait pas eu de Conférence de Paris, et encore moins comme si elle 
avait résolu tous les problèmes. En effet, s'il subsiste moins de dilemmes 
après la Conférence de Paris, nous ne pouvons cependant pas ignorer les 
divergences profondes qui existent sur un certain nombre de questions 
concrètes. La communauté internationale a souscrit à la Conférence de Paris 
car elle y a vu l'expression de la volonté d'accélérer le désarmement chimique 
et de s'attaquer au fond des problèmes pour parachever la Convention - en 
d'autres termes, pour entamer de véritables négociations sur l'élaboration de 
cet instrument. Nous avons pu agir ainsi car la Déclaration de Paris contient 
des accords très importants sur l'objet et le rythme de nos négociations. 
Dans cette perspective, la proclamation d'un moratoire sur la fabrication des 
armes chimiques serait très utile.

Le consensus de Paris a sans aucun doute privé les armes chimiques de 
toute légitimité en condamnant inconditionnellement leur emploi et en 
convenant de leur élimination complète. Il s'agit donc là d'un pas essentiel 
vers l'universalité de la future Convention sur les armes chimiques.

Nous sommes conscients des difficultés inhérentes aux négociations, des 
problèmes qui tiennent par exemple à la complexité de la vérification, à la 
sécurité non diminuée pour tous les Etats et à la protection des victimes 
contre une agression chimique. La coopération pour le développement de 
l'industrie chimique civile est aussi une des questions clés. Ces difficultés 
sont une raison de plus de redoubler d'efforts comme nous invite à le faire la 
Déclaration de Paris. En conséquence, nous voyons dans cette volonté 
politique renouvelée non seulement l'expression de l'adhésion aux objectifs 
finals mais aussi la volonté de résoudre les questions en suspens. Loin de 
nous l'intention de contester les résultats de l'an dernier, mais il nous 
semble que le rythme des négociations n'est pas conforme aux engagements 
politiques souvent réitérés et à une cohérence croissante du processus de
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confiance. Selon nous, la nouvelle position de la France sur les stocks de 
sécurité, la grande variété des inspections expérimentales et les travaux 
faits dans le domaine de l*assistance et de la protection ont renforcé la 
convergence des points de vue, allant au-delà du contenu du rapport.

Indépendamment du fait que nous ne pouvons pas nous contenter des 
résultats obtenus jusqu’ici - et je pense que nous aurions pu faire mieux -, 
je tiens à rendre hommage au Président du Comité spécial des armes chimiques, 
l'Ambassadeur Sujka, pour son dévouement et pour les initiatives qu'il a 
prises afin de préciser un certain nombre de questions sensibles et d'élargir 
les négocations à de nouveaux chapitres de la Convention.

Ma délégation souscrit à la restructuration et à la réorganisation de nos 
travaux ainsi qu'à la création de cinq groupes de travail qui seraient chargés 
des différents aspects des principaux problèmes touchant à la Convention dans 
son intégralité. J'exprime tous mes voeux de succès au nouveau Président, 
l'Ambassadeur Morel. Je suis convaincu qu'avec le dynamisme qui le 
caractérise, son habilité diplomatique et sa maîtrise du sujet, il nous 
incitera au moins à travailler plus, mieux et plus vite.

La future Convention sur les armes chimiques, en introduisant de nouveaux . 
éléments qualitatifs, non seulement servira en quelque sorte de modèle aux 
futurs accords de désarmement, mais constituera aussi la base d'une 
coopération internationale plus large. Afin de jouer ce rôle, la Convention 
doit être avant tout acceptable pour tous, c'est-à-dire fondée sur la sécurité 
non diminuée et la pleine égalité des droits et des devoirs de tous ses 
signataires. Pour devenir globale, vérifiable, universelle et 
non discriminatoire, et surtout pour être efficace, elle devrait non seulement 
prévenir la fabrication d'armes chimiques et assurer la destruction des 
arsenaux existants, mais aussi prévoir l'octroi d'une assistance adéquate aux 
victimes de l'emploi ou de la menace des armes chimiques. Elle doit également 
garantir la coopération pour le développement technique et économique dans 
l'emploi des produits chimiques à des fins pacifiques et jeter les bases d'un 
mécanisme de contrôle et de vérification international efficace et rationnel, 
qui s'appuierait dans toute la mesure possible sur l'Organisation 
des Nations Unies. Je tiens à répéter une fois de plus que des solutions 
appropriées à la coopération économique et technique renforceront grandement 
l'adhésion universelle et l'égalité de tous les membres de la communauté 
internationale. Permettez-moi de rappeler ici la proposition formulée par 
la Yougoslavie à la troisième session extraordinaire de l'Assemblée générale 
consacrée au désarmement en vue de réunir, sous le patronage de l'Organisation 
des Nations Unies, une iconférence spéciale pour la signature de la Convention.

Le fait que je me suis arrêté plus longuement sur les armes chimiques ne 
signifie pas que je néglige d'autres questions prioritaires, principalement 
celles qui touchent au désarmement nucléaire et spatial.

Je tiens à rappeler notre position souvent réitérée sur l’importance et 
l'urgence pour la Conférence du désarmement d'entamer des travaux de fond sur 
l'interdiction des essais nucléaires. Nous ne remettons pas en question la
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validité d’une démarche graduelle à cet égard, mais nous ne saurions y voir 
une fin en soi ou l'affaiblissement du rôle de notre Conférence, voire son 
exclusion dans ce domaine. Entraver les travaux de la Conférence concernant 
l’interdiction des essais nucléaires c'est non seulement agir contrairement 
aux obligations contractées en vertu du TNP et du Traité sur la limitation des 
essais nucléaires - dont le caractère multilatéral n'a jamais été contesté - 
mais c’est aussi faire fi ouvertement des préoccupations de la communauté 
internationale dans son acception la plus large. Cela diminue même la valeur 
des négociations et des accords conclus ou à conclure sur le désarmement 
nucléraire.

C’est pourquoi nous devons créer aussi rapidement que possible un comité 
chargé de cette question qui est - ce n’est pas un hasard - le premier point 
inscrit à notre ordre du jour. Notre préférence va bien sûr au mandat 
présenté l'an dernier par le Groupe des 21 à la Conférence. Nous sommes 
toutefois prêts à examiner et accepter toute suggestion susceptible de nous 
faire progresser vers un débat de fond sur cette question essentielle pour la 
politique globale de désarmement. Nous espérons que les négociations sur les 
différents aspects du désarmement nucléaire seront l’occasion de prendre des 
positions plus constructives dans ce domaine.

Les essais nucléaires posent tout le problème de la science et de la 
technique qui, s'il n'est pas résolu, ferait du désarmement une entreprise 
incomplète et fragile alors que les négociations se laisseraient distancer par 
le progrès technologique. Nous nous félicitons de la décision de l'Assemblée 
générale aux termes de laquelle une étude de cette question a été entreprise, 
ce qui encouragera certainement un examen international plus approfondi 
du sujet. A l'évidence, l'interdiction de telle ou telle technologie et 
encore moins l'arrêt ou le ralentissement de la recherche ne peuvent régler 
définitivement la question. Celle-ci doit toutefois rester à l'ordre du jour, 
plus encore que par le passé, et se traduire par une meilleure coordination, 
une plus grande transparence et surtout une plus large coopération.

La prévention de la course aux armements dans l'espace est un autre point 
prioritaire qui appelle des mesures immédiates. Il est grand temps de 
commencer à aborder ces questions quant au fond car il est nécessaire de 
prendre des mesures prévoyant un meilleur régime juridique propre à faire de 
l'espace une zone de coopération pacifique. Les discussions qui ont eu lieu 
jusqu'ici sur cette question ont été très utiles car elles ont permis de 
clarifier ses vastes implications, de présenter des propositions et de 
comprendre les positions mutuelles. Nous voyons pourtant là une raison de 
penser que les conditions sont favorables à un pas en avant. Parmi les mesures 
prioritaires qui pourraient contribuer à faire naître la confiance et à 
améliorer la sécurité, il y a les garanties d'immunité de protection des 
satellites. Ce point revêt une importance universelle qui tient au rôle que 
joue la technologie des satellites dans la progression du développement de 
tous les pays et notamment des pays en développement. Nous espérons que les 
principales puissances spatiales continueront de s'abstenir de mettre au point 
des armes antisatellites, ce qui devrait se traduire par des accords 
internationaux contraignants.
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Le renforcement du rôle de l’Organisation des Nations Unies dans le 
domaine du désarmement comme dans d'autres domaines des relations 
internationales est une des questions inévitables dans tout débat sur le 
désarmement. L'Organisation des Nations Unies ne peut pas consolider son rôle 
en désamorçant des foyers de crise et en lançant des opérations de maintien de 
la paix tout en restant en marge des négociations sur le désarmement. C'est 
pourquoi nous soulignons l'importance de la résolution de l'Assemblée 
générale, adoptée avec deux abstentions seulement, sur le rôle de 
l'Organisation des Nations Unies et notamment sur celui des sessions 
extraordinaires et du multilatéralisme en général. Même si la Conférence du 
désarmement a une relation privilégiée avec l'ONU, son rôle dépendra largement 
du renforcement de celui des Nations Unies et d'une approche multilatérale 
globale qui ne remplacera pas la table des négociations, mais qui sera à 
l'origine d'initiatives et de la création d'un régime acceptable pour tous. 
Nous devons toutefois renforcer le rôle de notre conférence par les résultats 
que nous obtiendrons.

La communauté internationale siège pour ainsi dire en permanence. Cette 
année sera marquée par des efforts et des événements importants. Je tiens à 
souligner la tenue du sommet des pays non alignés en septembre à Belgrade. 
Comme par le passé, ce sommet contribuera sans doute de façon déterminante au 
désarmement et viendra corroborer la philosophie globale confirmée de paix, de 
désarmement et de sécurité qui est celle de la Conférence du désarmement. 
Je rappellerai que bien des sujets abordés aujourd'hui, qu'il s'agisse d'une 
question prioritaire, d'un concept ou d'une approche de la paix, du 
désarmement et de la sécurité, figuraient depuis longtemps déjà dans les 
documents adoptés par les pays non alignés et procédaient de la perception 
qu'ils avaient du système des relations internationales.

Il est essentiel que la Conférence du désarmement devienne partie 
intégrante de tous ces efforts et affirme, plus que dans le passé, sa capacité 
à relever les nouveaux défis. Elle doit donc encourager et faciliter la 
participation des Etats non membres à ses travaux et surtout la participation 
de tous aux négociations sur les armes chimiques. La Conférence du désarmement 
doit, dans ses rouages internes, être suffisamment souple pour pouvoir, dans 
le cadre de son mandat général, aborder quant au fond toute question inscrite 
à son ordre du jour compte tenu des priorités durables qui sont les siennes et 
aussi des besoins présents. Sans pour autant exclure d'autres points 
importants, j'estime que nous devrions consacrer cette année la plupart de nos 
énergies aux négociations sur les armes chimiques.

Si nous prenons comme points de départ le message du Secrétaire général 
de l'ONU qui nous a mis en garde contre les embûches, et le chemin que nous 
avons parcouru ces dernières années, le réalisme revêt une nouvelle dimension. 
Rejetant l'illusion que nous sommes parvenus au tournant de la route, je 
persiste à penser que nous pouvons envisager avec plus d’optimisme les 
possibilités qu'offre l'évolution positive des faits et des idées. 
Nous devons également réfléchir à la façon dont nous pourrions stimuler nos 
travaux si nous voulons atteindre les objectifs communs.
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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le reDrésentant de 
la Yougoslavie pour sa déclaration et pour les paroles aimables qu'il a eues à 
mon égard et à celui de mon pays. Je voudrais maintenant donner la parole au 
représentant de la Bulgarie, l'Ambassadeur Kostov.

M. KOSTOV (Bulgarie) (traduit de l'anglais) : J'ai déjà eu l'occasion, 
Monsieur le Président, de vous féliciter de votre accession à la présidence de 
la Conférence pour le mois de février. Maintenant que votre mandat touche à sa 
fin, j'ajouterai seulement qu'au cours de ce mois, en tant que coordonnateur 
du Groupe de pays socialistes, j'ai pu pleinement apprécier vos éminentes 
qualités humaines et professionnelles. Je voudrais également féliciter votre 
prédécesseur, l'Ambassadeur Ardekeni de l'Iran, pour avoir dirigé nos travaux 
avec compétence. Je saisis cette occasion pour adresser mes félicitations et 
tous mes voeux de succès à mes nouveaux collègues, les distingués 
représentants de l'Algérie, de l'Australie, de la Belgique, de l'Inde, 
du Kenya, du Pakistan, de la République démocratique allemande, de la Suède, 
de la Tchécoslovaquie et du Zaïre. Je tiens à les assurer que je souhaite 
entretenir avec eux d'aussi bonnes relations qu'avec leurs prédécesseurs.

Si nous essayons de résumer les faits et phénomènes qui ont marqué les 
relations internationales contemporaines et d'en dégager les caractéristiques 
qui se dessinent le plus nettement depuis quelque temps, on pourrait dire que 
la nouvelle pensée politique fait son chemin dans la vie internationale, même 
si elle ne se développe pas aussi vite que nous le souhaiterions. L'inertie 
idéologique est petit à petit rejetée. L'affrontement recule devant le 
dialogue constructif et les négociations pragmatiques. Il s'ensuit "ue le 
climat des relations internationales s'améliore, que l'on parvient à des 
résultats concrets et que sont créées des bases et des possibilités d'accord 
sur des problèmes internationaux dont, récemment encore, la solution semblait 
davantage relever de l'utopie que de la réalité.

La chronologie des événements de ces derniers mois l'illustre bien. 
Le 7 décembre 1988, Mikhaïl Gorbatchev faisait une déclaration remarquable 
devant l'Assemblée générale à sa quarante-troisième session. S'il est vrai 
que c'est le discours de Churchill à Foulton qui a jeté les bases idéologiques 
de la guerre froide, on peut maintenant dire à juste titre que c'est le 
discours de Mikhaïl Gorbatchev qui a marqué le déclin de cette sombre période 
des relations internationales. L'URSS et ses alliés ont donné une preuve 
convaincante de leur bonne volonté politique en décidant de façon unilatérale 
de réduire considérablement leurs forces armées et leurs budgets militaires.

Le 27 janvier 1989, en réponse à une proposition de Todor Jivkov, 
Secrétaire général du Comité central du Parti communiste bulgare et Président 
du Conseil d'Etat, le Conseil des ministres et le Conseil d'Etat de la 
République populaire de Bulgarie réunis en session commune ont décidé de 
réduire de 12 % le budget militaire du pays pour 1989 et, d'ici à la fin 
de 1990, de réduire les forces militaires de 10 000 hommes, 200 chars, 
200 systèmes d'artillerie, 20 avions et 5 unités des forces navales.

Cette décision - dont j'ai demandé que le texte soit distribué comme 
document de la Conférence - était dictée par l'évolution positive du processus 
paneuropéen, par des conditions favorables pour continuer à diminuer 
l'affrontement militaire et renforcer la sécurité européenne et mondiale sur 
la base de la confiance et de la coopération, ainsi que des arrangements 
convenus entre les pays membres de l'Organisation du Traité de Varsovie.
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De 19 janvier de cette année, après 27 mois de labeur intensif, 
la réunion de Vienne a terminé ses travaux en adoptant un Document final, qui 
marque le point culminant du processus paneuropéen lancé à Helsinki. Nous 
disposons désormais, avec ce document, d'un dénominateur commun pour 
rechercher de nouveaux moyens en vue d'améliorer et de développer les 
relations entre les pays européens. Le document illustre de façon 
convaincante le potentiel que peut libérer un dialogue de bonne volonté entre 
les pays - dialogue qui permet de réaliser les valeurs universelles tout en 
tenant compte de l'équilibre des intérêts nationaux.

Dans le domaine du désarmement, l'accord sur le mandat pour les 
négociations relatives à la réduction des forces armées et des armements 
classiques en Europe représente un succès indéniable pour les participants à 
la réunion de Vienne. Les négociations à venir devraient amener la stabilité 
et la sécurité en Europe au niveau le plus bas des forces armées et des 
armements classiques. Il a été, en outre, décidé à Vienne de reprendre les 
travaux de la Conférence sur les mesures de confiance et de sécurité et sur le 
désarmement en Europe.

Le Bureau politique du Comité central du Parti communiste bulgare, le 
Conseil d'Etat et le Conseil des ministres, à l'issue de leur session 
conjointe du 27 janvier 1989, ont souligné que "la rencontre de Vienne avait 
eu des résultats qui, parce qu'ils reposaient sur l'Acte final d'Helsinki, 
marquaient une étape importante du renforcement de la sécurité et de la 
coopération mutuellement avantageuse dans tous les domaines des relations 
internationales” et ont considéré que "les résultats de la réunion 
inauguraient une nouvelle phase du développement des relations Est-Ouest sur 
le continent européen".

Le 31 janvier de cette année, le Comité des ministres de la défense des 
Etats signataires d>i Traité de Varsovie a adopté à Sofia la Déclaration sur le 
rapport entre les forces armées et les principaux types d'armements de 
l'Organisation du Traité de Varcovie et de l'Organisation du Traité de 
l'Atlantique Nord en Europe et dans les zones maritimes adjacentes. Nous 
espérons que ce document - qui a été distribué aujourd'hui comme document 
officiel de la Conférence sous la cote CD/888 - contribuera au renforcement de 
la confiance et à la préparation des négociations sur la réduction des forces 
armées et des armements classiques en Europe qui doivent commencer dans 
quelques jours.

La Conférence de Paris sur l'interdiction des armes chimiques constitue 
un succès indéniable pour la diplomatie multilatérale. Cent quarante-neuf pays 
sont parvenus à un consensus sur un problème à la fois complexe et important. 
Après la présentation détaillée et éloquente de l'Acte final de la Conférence 
de Paris par M. Roland Dumas, ministre français des affaires étrangères, il 
est inutile de revenir sur les mérites de ce document.
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Tous les éléments de l'Acte final ont une force morale et politique 
égale. Toutefois, s'il fallait choisir un élément qui revête une importance 
immédiate particulière nour nos travaux, ce serait sans aucun doute l'accent 
que la Conférence de Paris a mis sur "la nécessité de conclure à une date 
rapprochée une Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la 
fabrication, du stockage et de l'emploi de toutes les armes chimiques ainsi 
que sur leur destruction", et le fait que la Conférence du désarmement a été 
explicitement engagée "à redoubler d'efforts, de toute urgence, pour résoudre 
promptement les problèmes qui demeurent et conclure la Convention dans les 
délais les plus rapprochés".

Il convient de noter que le succès de la Conférence de Paris n'aurait 
probablement pas été possible sans les efforts que la Conférence du 
désarmement déploie depuis des années et sans les progrès réalisés dans la 
mise au point du projet de convention. On pourrait dire sans exagérer eue pour 
l'essentiel le consensus de Paris se dessinait déjà au sein de la Conférence 
du désarmement. A cet égard, le Document final de Paris peut être porté au 
crédit de la Conférence du désarmement, qui en tire en même temps profit.

Le dernier rapport du Comité spécial met clairement en évidence les 
succès et les lacunes de nos travaux d'élaboration du projet de convention. 
Les progrès des négociations sont illustrés par la suppression de 
l'annexe III, par les textes sur les installations de fabrication d'armes 
chimiques, la coopération économique et les clauses finales de la Convention. 
Il faut également noter que l'accord s'est fait sur l'organisation d'une 
expérience nationale dans l'industrie chimique civile et que des "inspections 
expérimentales nationales" ont été ou seront effectuées. La rencontre avec des 
experts de l'industrie chimique a également été très utile.

Je tiens à saisir cette occasion pour dire à l'ancien président, 
l'Ambassadeur Sujka de la Pologne, toute la gratitude de ma délégation pour 
les efforts inlassables qu'il a prodigués au service des négociations. 
J'aimerais également remercier les trois présidents des groupes de travail 
pour leur éminente contribution à nos activités.

Pour ce qui est du point 4 de l'ordre du jour, la tâche de la Conférence 
est claire et incontestable, puisqu'il s'agit d'intensifier les efforts pour 
conclure une convention sur les armes chimiques. L'objectif est à notre portée 
pourvu que le Comité spécial concentre ses activités sur les problèmes 
complexes qui restent en suspens. Sans prétendre épuiser la question ou fixer 
des priorités, nous estimons que les problèmes suivants sont d'une importance 
capitale : l'ordre de destruction des armes chimiques et des installations de 
fabrication, pour assurer le respect du principe de la sécurité non diminuée 
au cours des 10 premières années d'application de la Convention; la mise au 
point définitive de tous les aspects de la vérification, en particulier en ce 
qui concerne l'inspection par mise en demeure et la vérification de la 
non-fabrication d'armes chimiques; la conclusion, au moins dans le principe, 
d'un accord sur la composition du Conseil exécutif. Au stade actuel, certains 
problèmes en suspens doivent être étudiés, sous bien des aspects, d'un point
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de vue global si 1'on veut tenir pleinement compte de leurs relations 
mutuelles. Pour cette raison, nous avons estimé que l'on était parfaitement 
fondé à réorganiser le fonctionnement du Comité spécial pour créer le plus 
possible de conditions préalables à la tenue de négociations intensives et 
fructueuses. Ma délégation, qui a appuyé les efforts déployés dans ce sens 
par l'Ambassadeur Morel de la France, tient à l'assurer qu'elle reste prête à 
coopérer avec lui à l'avenir.

Tout en reconnaissant que nos travaux sur le point 4 de l'ordre du jour 
(Armes chimiques) étaient hautement prioritaires, nous n'avons jamais pensé 
que la Conférence pouvait se contenter de négociations sérieuses et 
pragmatiques sur un seul point de son ordre du jour. C'est à la lumière de ce 
principe que je voudrais fair° p^rt du point de vue de ma délégation sur les 
points 1, 5 et 6 de l'ordre du jour.

C'est à juste titre que, pendant des années, on a désigné l'interdiction 
des essais nucléaires comme l'un des problèmes de désarmement les plus 
graves. Ce n'est donc pas par hasard qu'il figure en tête de notre ordre du 
jour. Les problèmes graves doivent être traités d'urgence. Malheureusement, 
le sens de l'urgence n'est pas ce qui a caractérisé notre approche de ce 
problème au sein de la Conférence du désarmement. L'incapacité de cette 
dernière à se dégager d'une question de procédure sur un des points 
prioritaires de son ordre du jour n'est pas une marque de sagesse politique, 
en particulier quand on sait combien le climat international change 
actuellement. La Bulgarie est prête à souscrire à tout mandat pour un comité 
spécial au titre du point 1 de l'ordre du jour qui permette à la Conférence 
du désarmement de poursuivre un travail concret. La proposition du Groupe 
des 21 qui figure dans le document CD/829 offre une possibilité de ce genre. 
On pourrait également rechercher d'autres solutions de compromis. Nous pensons 
par exemple que l'on pourrait entreprendre des activités de fond sur tous les 
aspects d'un traité d'interdiction des essais nucléaires à partir de la 
proposition de la Tchécoslovaquie publiée sous la cote CD/863. C'est 
peut-être sur la question de l'élaboration des éléments du système de 
vérification d'un traité d'interdiction complète des essais nucléaires que des 
progrès pourraient être enregistrés le plus rapidement.

La Bulgarie espère vivement que les pourparlers en cours entre l'Union 
soviétique et les Etats-Unis sur ce sujet déboucheront sans tarder sur des 
résultats concrets. Toute mesure militaire provisoire importante allant dans 
le sens d'une interdiction complète des essais serait la bienvenue. Les 
efforts bilatéraux et multilatéraux doivent se compléter et se renforcer 
mutuellement. Il y a place pour les uns comme pour les autres, tant que l'on 
s'attache constamment et inlassablement à réaliser le même objectif final.

Le point intitulé "Prévention d'une course aux armements dans l'espace" 
conserve un rang élevé dans notre ordre du jour. Dans sa résolution 43/70, 
l'Assemblée générale a réaffirmé que la Conférence du désarmement avait un 
rôle primordial à jouer dans la négociation d'un ou de plusieurs accords
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multilatéraux, selon qu'il conviendrait, visant à prévenir, sous tous ses 
aspects, une course aux armements dans l'espace et à prier la Conférence du 
désarmement de reconstituer, avec le mandat voulu, un Comité spécial chargé 
d'engager des négociations dans ce sens.

Nous espérons sincèrement que, cette année, le mandat du Comité spécial 
sera adopté sans tarder, permettant à la Conférence de passer à l'examen de 
fond de la question. Ce que l'Assemblée générale entend par "mandat voulu" 
est, bien sûr, susceptible d'interprétations diverses. Même avec le mandat 
actuel, je pense qu'il est possible, voire nécessaire, de faire un travail 
intensif et fructueux. Le Comité spécial devrait examiner plus avant de 
nombreuses propositions et initiatives, notamment la question du moratoire et 
de l'interdiction des armes antisatellites et de la garantie de l'immunité des 
objets lancés dans l'espace, la création d'un corps international 
d'inspecteurs de l'espace et d'autres mécanismes de vérification; toutes ces 
questions ont été bien définies, et, selon nous, sont prêtes à recevoir une 
solution pratique, pourvu que tous les Etats membres en aient la volonté 
politique.

C'est avec intérêt que nous notons aussi les propositions relatives à la 
multilatéralisation du Traité ABM et de l'accord soviéto-américain sur la 
notification des lancements de missiles balistiques à longue portée, le 
renforcement de la Convention de 1975 sur l'enregistrement, etc. Tl serait 
bon que les auteurs de ces propositions les développent plus en détail.

La délégation bulgare est également favorable à la création d'un groupe 
d'experts chargés d'examiner les questions de vérification compte tenu des 
aspects spécifiques de la prévention d'une course aux armements dans l'espace. 
L'examen de ces questions, et d'autres encore, ne devrait pas exclure selon 
nous la recherche de solutions globables du type de celles qu'a proposées 
l'URSS dans les documents CD/476 et CD/274. L'objectif primordial de mon pays 
demeure le même : faire en sorte que l'espace reste libre de toutes armes. 
Nous sommes convaincus que la Conférence pourrait apporter une contribution de 
poids à sa réalisation.

La Bulgarie attache une grande importance à la question des garanties de 
sécurité des Etats non dotés d'armes nucléaires contre l'emploi ou la menace 
d'emploi de telles armes. Nous sommes fermement convaincus que la garantie la 
plus efficace et la plus sûre contre l'emploi ou la menace d'emploi d'armes 
nucléaires est le désarmement nucléaire et l'élimination complète des armes 
nucléaires. Bi attendant que cet objectif soit atteint, les Etats non dotés 
d'armes nucléaires - qui ne sont donc pas en mesure de présenter une menace 
nucléaire d'aucune sorte pour les autres pays - ont droit à Hes garanties 
solides contre l'emploi ou la menace d'emploi de telles armes.

Il y aura 10 ans cette année que notre Conférence étudie cette question. 
Les négociations ont fait apparaître que certaines difficultés sont dues à des 
perceptions différentes des intérêts en matière de sécurité des Etats dotés 
d'armes nucléaires et des Etats qui n'en ont pas ainsi qu'à la nature complexe 
des questions en jeu.
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La Bulgarie estime que les doctrines militaires des alliances, 
en particulier des Etats dotés d'armes nucléaires membres de ces alliances, 
ont un effet direct sur les garanties de sécurité des Etats qui ne possèdent 
pas de telles armes. A cet égard, j'aimerais rappeler que les Etats membres 
de l'Organisation du Traité de Varsovie ont déclaré le 29 mai 1987 dans leur 
document de Berlin (CD/755), premièrement qu'ils ne commenceraient jamais, et 
en aucun cas, des actions militaires contre un Etat ou une alliance d'Etats 
quels qu'ils soient, s'ils ne sont pas eux-mêmes victimes d'une agressionarmée 
et deuxièmement qu'ils ne recourraient jamais les premiers à l'emploi de 
l'arme nucléaire. Des démarches politiques et militaires nouvelles à l'égard 
des questions de sécurité au niveau mondial permettraient de trouver des 
solutions novatrices dans le domaine du désarmement en général et de faire 
avancer considérablement nos négociations sur les "garanties négatives de 
sécurité" en particulier.

La délégation bulgare réaffirme qu'elle est disposée à participer à la 
recherche d’une solution au problème des "garanties négatives de sécurité" sur 
la base d'une "formule commune” et se déclare prête à coopérer avec 
le Président du Comité spécial, l'Ambassadeur Ardakani de l'Iran.

En conclusion, j'espère que, cette année, la Conférence saura tirer le 
meilleur parti possible de l'élan que lui ont donné la Conférence de Paris et 
la quarante-troisième session de l'Assemblée générale des Nations Unies. Il 
est temps que les vents propices, qui ont considérablement amélioré le climat 
des relations internationales, gonflent aussi certaines des voiles majeures de 
la Conférence. Il faut pour cela que chaque délégation - et, en fait, chacun 
d'entre nous en particulier - fasse preuve de bonne volonté politique.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de la 
Bulgarie pour sa déclaration et pour les paroles aimables qu'il m'a 
adressées. Je donne maintenant la parole au représentant du Nigéria, 
l'Ambassadeur Azikiwe.

M^_ AZIKIWE (Niqéria) (traduit de l'anglais) : Permettez-moi, Monsieur le 
Président, de m'associer, au nom de la délégation nigériane, aux sentiments 
cordiaux qui vous ont déjà été exprimés et de vous faire part de la 
satisfaction de ma délégation devant la façon d«nt vous avez assuré la 
présidence de la Conférence du désarmement pendant le mois de février.

Permettez-moi également de souhaiter la bienvenue à nos nouveaux 
collègues, les ambassadeurs de l'Australie, de la Birmanie, de la Belgique, de 
l'Inde, du Pakistan, de la République démocratique allemande, de la Suède et 
de la Tchécoslovaquie, qui se sont récemment joints à nous. Qu'ils soient 
assurés ici de l'étroite coopération de ma délégation.

La présente session a lieu alors que le climat politique international 
s'améliore considérablement. En matière de désarmement, il règne une 
atmosphère confinant à l'optimisme qui n'existait pas il y a deux ans, quand 
la situation générale était rendue très sombre par le perfectionnement sans
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limites des armes nucléaires et leur accumulation continue. C'est de bon 
augure pour l'Organisation des Nations Unies qui a prouvé sa valeur comme 
instrument efficace et indispensable d^ns le laborieux processus de 
négociation du règlement des conflits régionaux.

la délégation nigériane n'a cependant pas l'intention ici de prétendre 
que des solutions simplistes peuvent régler les questions et les problèmes de 
désarmement. En effet, comme l'a fait observer le Ministre des affaires 
étrangères de mon pays au cours de la troisième session extraordinaire de 
l'Assemblée générale des Nations Unies consacrée au désarmement, "tant que se 
poursuivront la recherche désorganisée d'intérêts nationaux, les conflits 
idéologiques, la quête de domination et de sphères d'influence ainsi que les 
inégalités sociales et économiques criantes - autant d'éléments qui 
caractérisent les relations internationales - la tendance à vouloir acquérir 
des moyens offensifs ou défensifs continuera d'influencer le comportement des 
Etats et des peuples".

Pour pouvoir réaliser la paix, tous les pays doivent croire en son 
efficacité. Si l'on admet que les petits pays doivent se contenter de leur 
patrimoine matériel, les grands pays, en particulier les détenteurs d'armes 
nucléaires, doivent reconnaître aux plus défavorisés d'entre eux le droit à 
exister dans un contexte de paix. Dans ma déclaration du mois de mars 
dernier, j'ai souligné aue nous devions tendre à créer un système de sécurité 
dans lequel les considérations politiques l'emportent sur les questions de 
technologie nucléaire, un système dans lequel les peuples affirment leur 
identité ensemble plutôt qu'en s'opposant les uns aux autres.

En ce qui concerne les négociations sur le désarmement nucléaire qui s*» 
déroulent actuellement, ma délégation n'ignore pas les progrès réalisés dans 
l'application du Traité soviéto-américain sur l'élimination des missiles à 
portée intermédiaire et à plus courte portée. La valeur de ce traité tient au 
fait qu'il devrait servir de base à un accord p1us ambitieux portant sur la 
réduction des armes nucléaires stratégiques. Comme l'a justement fait 
observer le représentant de l'Union soviétique dans sa déclaration 
du 14 février, "les réalités d'aujourd'hui sont telles qu'il faut que 
participent à ce dialogue, de façon constante et active, tous les pays et 
toutes les régions du monde. L'internationalisation du dialogue et du 
processus de négociation est indispensable si l'on veut harmoniser et 
stabiliser les relations internationales".

La cessation de la course aux armements nucléaires et le désarmement 
nucléaire ont été pendant longtemps considérés comme la tâche la plus urgente 
de la Conférence du désarmement. Si la situation dans laquelle l'escalade de 
la course aux armements a plongé l'humanité n'était pas si grave, beaucoup 
s'interrogeraient sur l'utilité de notre débat général rituel concernant le 
désarmement nucléaire. Car il y a un aspect répétitif qui aurait dû devenir 
lassant si le danger qui suscite ces redites d'année en année n'était pas si 
menaçant. Si le degré d'attention dont fait l'objet un problème suffisait à 
le résoudre, il y a fort longtemps que l'interdiction complète de tous les
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essais nucléaires aurait dû devenir réalité. Uh accord portant sur 
l'interdiction des essais nucléaires permettra non seulement de vérifier 
l'amélioration de la situation relative à la prolifération aussi bien 
verticale qu'horizontale des armes nucléaires, mais également de prévenir 
cette dernière. Cela montrera que les Etats dotés d'armes nucléaires 
commencent effectivement à respecter l'obligation qui leur est faite aux 
termes du Traité sur la non-prolifération de poursuivre de bonne foi des 
négociations sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la course 
aux armements nucléaires et au désarmement nucléaire.

La quatrième Conférence d'examen des parties au Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires est prévue pour 1990. De fait, le 
premier Comité préparatoire tiendra sa première session à New York au cours de 
la première semaine du mois de mai prochain. Le TNP a été conçu comme un 
instrument important qui devrait être complété par d'autres mesures connexes 
visant à établir un régime efficace de non-prolifération. Il n'était pas 
destiné à élaborer l'ensemble de la structure pertinente. Comme vous le 
savez, le fait de n'avoir pas réussi à adopter les mesures complémentaires 
nécessaires a déjà créé des dissensions et à diminuer l'efficacité de cet 
instrument.

Guère n'est besoin de souligner combien il est vital que des progrès 
patents soient réalisés en vue d'un traité sur l'interdiction complète des 
essais avant le début de la Conférence d'examen. Le Nigéria a toujours eu le 
sentiment, et il n'est pas inutile de le répéter, qu'en tant que partie 
au TNP, il est assez difficile de presser d'autres Etats non dotés d'armes 
nucléaires de devenir parties audit traité quand, en dépit des appels lancés 
par la communauté internationale, les détenteurs d'armes nucléaires continuent 
à effectuer des essais à un rythme alarmant.

Il est absolument essentiel que la Conférence adopte une décision 
clairvoyante en ce qui concerne un traité sur l'interdiction complète des 
essais si l'on veut préserver le régime de non-prolifération énoncé dans 
le TNP. En effet, un traité sur l'interdiction complète des essais est 
potentiellement moins restrictif et pourrait permettre a”x Etats 
non signataires du TNP d'y devenir parties.

L'engagement des Etats dotés d'armes nucléaires à négocier un traité sur 
l'interdiction complète des essais est sans aucun doute essentiel. De même, 
le rôle de la Conférence du désarmement à cet égard ne devrait jamais être mis 
en doute. Si l'on veut que la Conférence accomplisse sa mission en tant 
qu'unique instance multilatérale de négociation, il faut qu'elle entame sans 
délai des négociations en vue du désarmement nucléaire, conformément au 
paragraphe 50 du Document final de la première session extraordinaire de 
l'Assemblée générale consacrée au désarmement. Une condition importante du 
succès est la souplesse ou la bonne volonté de la part des délégations, 
surtout de celles des Etats dotés d'armes nucléaires. Mais peut-on escompter 
cette "bonne volonté" ? Tl nous faut également démontrer la volonté politique 
de mener à bien l'ensemble du processus dans les délais les plus rapprochés, 
au risque de voir l'objectif final du désarmement général et complet continuer 
à nous échapper.
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En ce qui concerne les efforts de désarmement, l'approche régionale à 
laquelle certaines délégations ont fait référence au fil de leurs déclarations 
est un domaine qui =uscite une attention croissante. En particulier, il a été 
fait mention des négociations sur de nouvelles mesures de confiance et de 
sécurité et sur le désarmement classique en Europe, prévues pour le mois 
prochain à Vienne. Ma délégation est consciente que dans toute région, 
les Etats sont les mieux placés pour estimer leurs besoins, et toute 
initiative devra émaner d'eux. Manifestement, cette approche régionale peut 
faciliter un désarmement global, à condition que celui-ci ne se fasse pas aux 
dépens des efforts multilatéraux d'ensemble en vue du désarmement général et 
complet.

Quoi qu'il en soit, si l'on veut que les efforts régionaux contribuent 
efficacement au processus de désarmement global, l'Organisation 
des Nations Unies devra assumer sa responsabilité qui consiste à fournir une 
assistance dans le laborieux processus de négociation des termes d'un 
règlement. Plus il y a d'événements qui se déroulent dans diverses parties du 
monde, plus il faut être prudent dans la manière d'aborder le concept de 
mesures de confiance, oui devrait se fonder sur la confiance et la bonne 
volonté parmi les Rtats. Dans une région où il n'existe aucune confiance, 
quelle qu'elle soit, entre les Etats, où il est clair qu'un Etat est résolu à 
déstabiliser l'ensemble de la région, il sera prématuré d'envisager des moyens 
de créer la confiance.

Le programme d'armes nucléaires de l'Afrique du Sud contraste nettement 
avec les souhaits et les aspirations exprimés par l'Afrique, et constitue une 
menace pour le désir commun de créer une zone exempte d'armes nucléaires. 
La Déclaration sur la dénucléarisation de l'Afrique témoigne clairement de 
cette honnête intention. Le régime de Pretoria a fait échouer la réalisation 
de ce noble objectif. Il y a trois ans, il a été signalé que l'Afrique du Sud 
s'était lancée dans une campagne de recrutement pour attirer des scientifiques 
nucléaires afin de l'assister dans sa recherche. Il a maintenant été établi 
que Pretoria a accumulé suffisamment d'uranium pour produire jusqu'à 21 ogives 
nucléaires. Nul doute que cela conférera le statut de puissance nucléaire au 
régime de Pretoria. Bien qu'il soit isolé, on ne peut pas le traiter à la 
légère. Comment ses meilleurs alliés peuvent-ils alors être sûrs de la 
filière vers laquelle l'Afrique du Sud oriente son programme nucléaire, 
puisqu'elle n'est pas signataire du TNP. l'instrument juridiquement 
contraignant qui interdit l'acquisition d'armes nucléaires. Il ne serait 
sûrement pas réaliste d'attendre des Etats africains qu'ils protègent leur 
région contre une attaque nucléaire en se plaçant sous la protection du régime 
de Pretoria qui, à maintes reprises, n'a pas caché qu'il envisageait 
clairement l'option nucléaire.

Ma délégation se félicite que le Comité spécial des armes chimiques ait 
pris un bon départ à la présente session sous la direction compétente de 
l'ambassadeur Pierre Morel de la France, dont la contribution constructive à 
l'organisation et au succès de la Conférence de Paris, en janvier dernier, a
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été saluée par la plupart des délégations. Nous avons fait valoir dans notre 
déclaration combien le Gouvernement nigérian était reconnaissant 
au Gouvernement français d'accueillir la Conférence des Etats parties 
au Protocole de Genève de 1925 et des autres Etats intéressés.

Des perspectives de voir conclure une convention sur les armes chimiques 
efficace et vérifiable se sont à l'heure actuelle nettement améliorées et 
conduiront finalement à "ne interdiction complète de la mise au point, de la 
fabrication et du stockage de toutes les armes chimiques existantes et à leur 
destruction. Le projet est maintenant bien avancé et la -onclusion est proche. 
Nous relevons avec satisfaction que la Convention aura un avantage particulier 
par rapport au Protocole de Genève, dans la mesure où elle garantira le 
non-emploi des armes chimiques grâce à leur élimination totale.

üh certain nombre de questions en suspens sont encore à l'étude. Outre la 
définition exacte et l'élimination des installations de fabrication, certaines 
activités ne sont toujours pas couvertes par la Convention. Même si nous 
sommes tous d'accord pour que la Convention prévoie un mécanisme efficace de 
vérification, comment pouvons-nous nous assurer que l'industrie chimique ne 
servira pas à fabriquer des armes chimiques ? Je n'ai pas besoin de souligner 
qu'il reste encore passablement à faire sur la question des arrangements 
concernant les inspections par mise en demeure ou les inspections limitées par 
sondage, si l'on veut garantir des droits égaux à tous les Etats.
Nous espérons que le Comité spécial redoublera d'efforts pour pouvoir achever 
dès que possible les travaux sur la Convention. Un esprit de concessions 
réciproques et de compromis mûrement réfléchis est nécessaire à ce stade pour 
surmonter les divergences qui subsistent.

De même que nous sommes inquiets du danger extrême posé par l'emploi des 
armes chimiques, nous sommes préoccupés par l'interdiction de déverser des 
déchets radioactifs à des fins hostiles. La délégation nigériane a pris 
uneposition claire à ce sujet et a ensuite coparrainé la résolution adoptée à 
la quarante-troisième session de l'Assemblée générale des Nations Unies, dans 
laquelle cette dernière prie la Conférence du désarmement d'examiner, dans le 
cadre des négociations en cours en vue d'une convention relative à 
l'interdiction des armes radiologiques, la question de l'emploi délibéré de 
déchets nucléaires pour provoquer des destructions, des dommages ou des 
blessures au moyen des rayonnements produits par la dégradation de ces 
déchets. On se rappellera que l'Assemblée générale, à sa quarante-troisième 
session, a prié le Secrétaire général de transmettre à la Conférence du 
désarmement tous les documents relatifs à l'examen de cette question.

Le Comité spécial des armes radiologiques commencera prochainement ses 
travaux. L'identification des éléments fondamentaux d'une future convention et 
leur formulation permettront d'harmoniser ses points de vue afin de convenir 
d'un texte. Ma délégation n'ignore pas certaines opinions exprimées au sein 
de cet organe concernant l'inexistence d'armes radiologiques et le peu de 
risques de les voir être utilisées dans une guerre. Cependant, le déversement 
des déchets radioactifs à des fins hostiles a été identifié comme un moyen
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efficace de mener une guerre radiologique. Cela corrobore l'importance que ma 
délégation attache à cette question. Quoi ou'il en soit, nous souscrivons 
tous au paragraphe 76 du Document final de la première session extraordinaire 
de l'Assemblée générale consacrée au désarmement, qui énonce notamment 
qu'"une convention interdisant la mise au point, la fabrication, le stockage 
et l'utilisation d'armes radiologiques devrait être conclue".

Le Comité spécial sur les garanties négatives de sécurité va bientôt 
reprendre sa tâche. Ma délégation espère qu'il réussira cette année à trouver 
une formule appropriée pour faciliter un travail de fond sur cette question. 
Il faudra soit rechercher d'autres moyens que la détention d'armes nucléaires 
pour assurer la sécurité de tous les Etats, soit accorder à ceux-ci le droit 
de définir les moyens - y compris la possession d'armes nucléaires - de 
préserver leur sécurité. Quoi qu'il en soit, le Nigéria reste fortement 
attaché au régime de non-prolifération.

Ma délégation participe depuis longtemps aux travaux de la Conférence du 
désarmement. Nous sommes ici parce que nous croyons que les points de l'ordre 
du jour revêtent un caractère global et que les questions à l'étude sont d'une 
importance vitale. Poursuivre de bonne foi des négociations implique, à tout 
le moins, d'avoir clairement le désir d'obtenir des résultats.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant 
du Nigéria pour sa déclaration et pour les paroles aimables qu'il a adressées 
à la présidence. Je donne maintenant la parole au représentant de l'Indonésie, 

l'Ambassadeur Loeis.

M. LOEIS (Indonésie) (traduit de l'anglais) : Pans ma déclaration 
d'aujourd'hui, je souhaite aborder le point 4 de notre ordre du jour 
concernant les armes chimiques. C'est une question à laquelle nous avons 
consacré beaucoup de temps et d'efforts et c'est aussi celle qui continue 
d'offrir le plus de promesses pour la Conférence du désarmement. Avant de 
poursuivre toutefois, qu'il me soit permis de vous féliciter, Monsieur le 
Président, de votre accession à la plus haute fonction de la Conférence du 
désarmement ainsi que de la manière exemplaire avec laquelle vous avez guidé 
nos travaux en ce mois de février, qui est généralement une période difficile. 
Je souhaiterais en même temps exprimer les remerciements de ma délégation à 
l’Ambassadeur Ardakani, de l'Iran, qui a présidé de façon remarquable nos 
débats au mois de septembre. Je sai"is l'occasion qui m'est donnée 
d'accueillir chaleureusement nos nouveaux collègues, les ambassadeurs Kikanke, 
Kamal, Hyltenius, Reese, Dietze, Bouliez et Vajnar, qui sont des nôtres depuis 
le début de la session de printemps. Je puis les assurer que ma délégation est 
prête à continuer de coopérer avec les leurs. J'aimerais demander à nos 
nouveaux collègues, par votre entremise, de bien vouloir remercier de ma part 
leurs prédécesseurs ■"'our leur esprit de coopération vis-à-vis de ma délégation 
et de moi-même et leur souhaiter bonne chance dans leurs nouvelles fonctions.
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Bien que confrontée l'an dernier à une situation grave et à divers 
obstacles, la communauté internationale a tout de même été en mesure de 
déclarer à nouveau qu'elle entendait débarrasser une fois pour toutes les 
arsenaux nationaux des armes chimiques. Par ses résolutions 43/74 A et C, 
l'Assemblée générale des Nations Unies a été unanime à prier instamment 
la Conférence du désarmement d'activer ses négociations pour parvenir aussi 
rapidement que possible à arrêter le texte d'une convention sur l'interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi de toutes 
les armes chimiques et sur leur destruction. La Conférence de Paris sur 
l'interdiction des armes chimiques a, elle aussi, demandé à la Conférence du 
désarmement de résoudre promptement les problèmes qui demeurent et conclure la 
convention dans les délais les plus rapprochés.

Pour rester dans l'esprit de ces résolutions et les mettre en pratique, 
le Groupe des 21 a présenté, le 7 février 1989, une proposition visant à 
modifier légèrement le mandat du Comité spécial des armes chimiques. Vu 
l'urgence d'arrêter le texte du projet de convention, et l'importance de cette 
tâche pour le processus de désarmement multilatéral, le Groupe des 21 est prêt 
à assumer plus de responsabilités cette année en acceptant la présidence de 
trois groupes de travail sur cinq. Comme chacun le sait, c'est au sein de ces 
groupes de travail que se dérouleront les véritables négociations. Je veux 
penser que la raison du désaccord apparu en début de session sur la question 
du mandat était non pas le manque de volonté politique de donner suite à ces 
résolutions, mais certaines circonstances inéluctables, de caracètre passager. 
A cet égard, nous avons constaté que l'itoion soviétique se déclare prête à 
poursuivre les négociations, comme l'a souligné la semaine dernière 
l’Ambassadeur Nazarkine, et que le Président des Etats-Unis d'Amérique, 
George Bush, s'est engagé à accorder une attention prioritaire aux efforts 
visant à interdire les armes chimiques.

Il faut certes tout faire pour que l'expérience de l'année passée ne se 
renouvelle pas. Eh effet, comme l'a dit l'Ambassadeur Ekéus, le 
13 septembre 1988 : "... en 19«8, nos travaux n'ont guère été marqués par un 
caractère d'urgence, en dépit des appels répétés lancés à cet effet. Certaines 
questions importantes ont été à peine abordées, d'autres ont demandé un temps 
et une énergie disproportionnés". Ce n'est que grâce aux efforts infatigables 
du Président du Comité et des trois Groupes de travail que le Comité a réussi 
à soutenir la négociation pour obtenir à la fin certains résultats concrets. 
Les travaux de l'Ambassadeur Sujka, de M. Numata, de M. Macedo et de M. Cima 
méritent notre gratitude.

Au stade actuel, je me félicite de la nomination de l'Ambassadeur Morel, 
de la France, à la présidence du Comité spécial des armes chimiques. 
Sa diligence et son excellente direction des travaux pendant la phase 
préparatoire de la Conférence de Paris, qui en ont assuré le succès, sont bien 
connues de nous tous. Le fait au'il préside le Comité et que le Ministre des 
affaires étrangères, M. Roland bumas, nous ait honoré de sa présence à la 
484ème séance plénière, laisse espérer qu'un des objectifs les plus importants
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de la Conférence de Paris, qui était de donner une impulsion aux négociations 
de la Conférence du désarmement, est atteint. Ma délégation souhaite vivement 
que le Comité résolve cette année les problèmes qui demeurent.

Comme l'indique le programme de travail du Comité pour la session de 
Printemps, l'une des questions que nous aurons à étudier est celle des 
rapports entre la future convention et le Protocole de Genève de 1925. Elle a 
fait l'objet de négociations poussées, y compris lors de "consultations à 
composition non limitée" menées en 1985 sous la présidence d'un membre de la 
délégation indonésienne. Quelques résultats concrets ont déjà été obtenus, 
tels que le libellé du Préambule et du bref paragraphe 3 de l'article premier, 
qui énonce simplement que chaque Etat partie s'engage à ne pas utiliser 
d'armes chimiques.

L'article IX concernant l'inspection sur place par mise en demeure pose 
un des principaux problèmes dont il faut s'occuper sans tarder cette année. 
On a déjà passé beaucoup de temps là-dessus - notamment en 1986, à l'époque où 
l'Indonésie présidait le Groupe de travail C d'alors - et tenté de formuler le 
paragraphe qui s'impose. En 1987, le Président du Comité lui-même, 
l'Ambassadeur Ekéus, de la Suède, a présidé les négociations et obtenu des 
résultats concrets, exposés dans l'Appendice II du document CD/881. L'heure 
est maintenant venue de tirer parti de ce document en l'utilisant comme base 
pour la poursuite des négociations.

Pour ce qui est de la question de la vérification dans son ensemble, nous 
estimons que le système de vérification envisagé dans le texte évolutif est 
suffisant pour dissuader d'entreprendre des activités interdites. Nous 
apprécions néanmoins à leur juste titre les efforts visant à combler ^oute 
lacune en matière de vérification ou la volonté d'identifier un type 
d'inspection qui permette d'éviter les heurts qu'est susceptible de causer 
l'inspection par mise en demeure et nous n'avons pas d'idées préconçues à ce 
sujet. Pour le moment, ma délégation étudie les documents présentés par le 
Président du Groupe de travail 1.

Nous attendons avec intérêt les résultats du débat dans le Groupe de 
travail 3 au sujet de l'article VII. Comme on le sait, cet article tel qn'il 
apparaît dans le texte évolutif, a été élaboré il y a plusieurs années et 
n'avait jamais fait l'objet d'un examen avant mardi dernier. Comme plusieurs 
parties du texte évolutif n'avaient pas encore été rédigées aux termes de 
négociations, on comprend que l'article VII ait été libellé de façon à 
englober tous les droits et obligations importants des Etats parties qui ont 
pu venir à l'esprit à l'époque. La situation est maintenant très différente. 
Le texte évolutif est plus avancé et les négociations sur d'importants aspects 
tels que la vérification ont permis d'étudier tous les détails de la question; 
la compréhension mutuelle s'en est trouvée renforcée. Certaines modifications 
sont par conséquent nécessaires. C'est le cas en ce qui concerne les moyens 
techniques nationaux. Je crois qu'il y a déjà consensus touchant le fait que, 
aux fins de la Convention, les opérations de vérification, qu'elles soient de 
routine ou par mise en demeure, doivent être effectuées par des inspecteurs
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internationaux. Je comprends certes que les Etats parties veuillent se doter 
- comme ils en ont le droit - de moyens techniques nationaux pour réaliser des 
inspections sur leur territoire; mais il s'agirait là de mécanismes 
strictement internes et qui ne ressortiraient pas directement à la convention. 
Nous n'avons donc pas à nous mêler de cette Question et la Convention ne doit 
gêner en rien les travaux des pays intéressés.

A la demande du Président du Comité, M. Bolewski, de la République 
fédérale d'Allemagne, M. Szenasi, de la Hongrie, et un membre de ma délégation 
ont établi en 1987 un document de travail, pour tenter de résoudre le problème 
de la juridiction et du contrôle. Comme l'indiquait leur rapport, le débat et 
le libellé du texte devaient viser à préciser les obligations ou les 
responsabilités des Etats parties comprenant tous les sujets qui intéressent 
la Convention, afin d'éviter les problèmes d'interprétation juridique ou 
d'attribution et d'empêcher l'existence d'échappatoires d'ordre juridique.

Ce sont là quelques-unes des questions à régler et il y en a bien entendu 
d'autres, plus importantes, qui n'ont pas encore fait l'objet de négociations. 
Nous avons divers documents de travail à leur sujet, présentés par des pays, 
établis par les précédents présidents du Comité ou par les groupes de travail 
respectifs, ou encore par des "amis du Président". Dans certains cas même, des 
négociations ont eu lieu et le texte a été révisé.

Je voudrais, pour conclure, parler de continuité et de cohérence. Nous 
possédons déjà le texte évolutif et divers documents de travail, nous devons 
en tirer parti ou nous y référer dans nos négociations. Je me rends bien 
compte que la mise au point d'un paragraphe ou d'un article dépend souvent du 
résultat de la négociation sur une autre partie du texte évolutif; par 
ailleurs, il est indéniable que le Comité est dans la quasi-impossibilité de 
suivre simultanément tous les problèmes encore en suspens et d'y consacrer un 
temps égal. On ne saurait donc sous-estimer le danger de négliger, par 
inadvertance, ce problème d'interdépendance. Quelle que soit la manière 
d'aborder le problème, il faut toutefois veiller autant que possible à ne pas 
s'exposer au risque de défaire des accords préliminaires ou d'ajouter des 
notes de bas de page et des crochets à des paragraphes ou des articles dont le 
texte a déjà été arrêté.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de 
l'Indonésie pour sa déclaration et pour les paroles aimables qu'il a adressées 
à la présidence. Il n'y a plus d'orateurs sur la liste d'aujourd'hui. D'autres 
délégations voudraient-elles prendre la parole ? Je n'en vois pas-

J'ai demandé au secrétariat de distribuer aujourd'hui le calendrier des 
réunions que doivent tenir la semaine prochaine la Conférence et ses organes 
subsidiaires. A cet égard, je voudrais signaler crue le Président du Comité 
spécial sur des arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats 
non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux 
armes nucléaires convoquera également une réunion de cet organe subsidiaire le 
vendredi 3 mars à 15 heures, dans cette même salle. Le secrétariat publiera 
donc un calendrier révisé qui sera déposé dans les casiers des délégations.
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Bien entendu, ce calendrier est donné à titre purement indicatif et pourra 
être modifié selon les besoins. S’il n'y a pas d'objections, je considérerai 
que la Conférence adopte le calendrier.

Il en est ainsi décidé.

Il n'y a plus d'autres questions à examiner aujourd'hui et je vais donc 
lever la séance. La prochaine séance plénière de la Conférence du désarmement 
se tiendra le mardi 28 février, à 10 heures.

la séance est levée à midi.


